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« Comme je m’étonnais de ce que tous semblaient actifs à leurs affaires, et qu’on ne voyait personne en quête de travail, Munodi me conta ce qui suit :

Il y a cent quarante ans, la province était ravagée par un mal subtil et insaisissable. Le travail semblait manquer de toutes parts. Sur dix hommes valides, il en était toujours un ou deux qui, bien que cherchant à se faire employer, n’y parvenaient point. Le découragement était général.

Fort préoccupé de la chose, le gouverneur de Laputa décida d’y mettre terme. Après longue réflexion, il ordonna que soit puni de mort quiconque resterait oisif et sans métier. Mais la sentence, ajoutait bizarrement le gouverneur, ne commencerait d’être exécutée qu’au terme de douze mois.

Cet ordre brutal causa, on l’imagine, un très grand émoi. Nombre de gens de qualité pressèrent le gouverneur de reprendre son geste. Le peuple s’agita. Rien n’y fit.

Dans les premiers mois qui suivirent cette décision, et si l’on excepte les mouvements qu’on vient de relater, rien ne se produisit. Comme avant, les propriétaires se séparaient de leurs ouvriers lorsque l’ouvrage manquait, et les maîtres de leurs domestiques, quand ils en étaient fâchés. Et ceux qui avaient ainsi reçu leur congé s’efforçaient, par leurs propres moyens, de retrouver une situation.

Toutefois, aux approches des jours où devaient tomber les premières victimes de cette ordonnance monstrueuse, un mouvement se fit qui gagna bientôt l’île tout entière.

Saisis par la crainte de voir ces malheureux subir un sort aussi injuste, ceux qui, dans un premier geste, voulaient se séparer d’un employé, retenaient leur passion et remettaient à plus tard. Et chacun s’animait d’un esprit entreprenant pour ceux qui restaient sans travail. Celui-ci proposait chez lui la garde d’une mère impotente. Tel autre affirmait que son moulin pouvait occuper une personne de plus. Tel autre encore suggérait de partager, tout ensemble, son travail d’artisan et le profit qu’il en pouvait tirer. « Ainsi, déclarait-il, je travaillerai moins et nous gagnerons plus. »

Si bien qu’aux douze mois écoulés, ainsi qu’à chaque mois qui suivit, le gouverneur ne trouva nul motif de mettre son ordonnance à exécution.

La chose, conclut Munodi, s’était poursuivie jusqu’à ce jour. Il ajouta dans un sourire que si d’aventure le gouverneur d’aujourd’hui se mettait en tête d’abroger la fameuse ordonnance, ce seraient, sans doute, ceux-là mêmes qu’elle menace qui donneraient de la voix pour qu’elle dure encore [...]. »



J. SWIFT.
Nouveaux Voyages de Gulliver dans l’île volante de Laputa
 (Apocryphe)




Introduction





L’emploi est devenu en quelques années le sujet majeur de la vie politique, économique et sociale, en France comme dans beaucoup de pays proches. Qui l’eût dit il y a trente ans, lorsque les experts du groupe « Réflexion pour 1985 » réunis au Commissariat général du Plan ne mentionnaient qu’à peine ce risque dans le cours de leurs travaux ? Et que diront nos successeurs dans trente ans, lorsqu’ils seront confrontés à de graves pénuries de main-d’œuvre en raison du retournement démographique, et s’efforceront alors par tous les moyens d’accroître le temps de travail et sa productivité ? Difficile de savoir si les difficultés que nous connaissons aujourd’hui sont transitoires, ou si elles sont annonciatrices de problématiques nouvelles. La prospective est une école de modestie.

Quoi qu’il en soit, notre génération est en train de rater son rendez-vous avec l’emploi, là où les précédentes, celles de l’après-guerre en particulier, avaient su surmonter les échecs du passé et assurer une croissance pour tous. Le nouveau « rideau de fer » de l’après-guerre froide, c’est le mur du chômage. Il divise notre société comme le mur de Berlin divisait sa ville, et sa chute requiert sans doute un sursaut de même ampleur. Certes, c’est un mur invisible, poreux, que l’on traverse dans un sens et dans un autre. Mais il est bien là, dans les faits, et dans les têtes. Nous devons reconsidérer la question du travail, de l’emploi, des temps sociaux, et, plus profondément, du développement. Ce qui paraissait acquis ne peut plus l’être.

Or, ce qui frappe, face à ce défi majeur, c’est l’imprécision et la confusion de la parole, ou plutôt des multiples discours qui en tiennent lieu : discours des économistes, qui ne sont plus entendus, même si cela ne signifie pas qu’ils ont tort ; discours des responsables politiques à la recherche désespérée de quelques instruments qui permettraient de diminuer le taux de chômage, devenu l’indicateur obsessionnel des succès et des échecs des politiques de l’emploi ; discours souvent simpliste de ceux qui croient qu’il suffit de partager le travail et qui en sous-estiment les difficultés, ce qui ne veut pas dire qu’ils n’ont pas, en quelque façon, raison ; discours alternatif de ceux qui ne croient plus au plein emploi et combattent pour un revenu d’existence pour tous, conduisant à la pleine activité de chacun ; discours humaniste de ceux qui appellent au partage, à la responsabilité, à l’initiative. Comment s’y retrouver ?

Le moment est venu de chercher à reconstituer un message clair, sinon simple, en tout cas cohérent et global sur l’emploi et la cohésion sociale dans la société d’aujourd’hui, en liaison étroite avec l’ensemble des enjeux que cette société affronte. C’est dans cette perspective que voudrait se situer le présent ouvrage. Il aura atteint son but s’il stimule une plus grande mobilisation de tous en faveur de l’emploi, et s’il redonne sens et efficacité à l’engagement de chacun.

Son propos repose sur la conviction que les approches instrumentales et « court-termistes » des politiques de l’emploi sont insuffisantes, car elles ne prennent pas en compte le fait que la crise actuelle de l’emploi ne peut être dissociée de deux autres crises qui s’entretiennent les unes les autres, la crise du lien social et la crise du sens. Notre travail, nos liens sociaux, le sens de notre existence, constituent une trame unique pour l’expérience personnelle. Ces trois sphères sont liées pour nous, nous ne les dissocions pas dans l’intime de nous-mêmes. Mais leur corrélation est perdue de vue lorsqu’on aborde la société avec des outils politiques. En parfaits cartésiens, nous divisons les problèmes avec l’espoir fallacieux de mieux les résoudre. Nous séparons dans des niches étanches nos problèmes économiques, nos problèmes sociaux et nos problèmes de sens, parce que nous n’arrivons pas à embrasser conceptuellement ce qui, pourtant, se noue d’une seule prise en notre for intérieur.

Et de ce qui, au départ, n’est qu’une faiblesse ou une paresse, nous faisons un principe. Nous nous imposons à nous-mêmes des cloisons que nous redoutons ensuite de transgresser. Le chômage devrait ainsi se résoudre par la manipulation d’instruments strictement économiques, les heurts et les ruptures relationnelles par des outils sociaux, tandis que les interrogations sur le sens de l’existence sont censées échapper au champ du politique.

Dans les situations de grande exclusion sociale, la reconstruction de l’identité et du lien relationnel sont bien souvent des préalables indispensables au retour à l’emploi. La montée des phénomènes d’exclusion apporte sous nos yeux la preuve dramatique que ces trois dimensions peuvent spontanément se conjuguer pour le pire : ne doivent-elles pas forcément se conjuguer aussi, si nous voulons le meilleur ?

L’exclusion est à la société de demain ce que la question ouvrière fut à la société d’hier, et il faut la sortir de sa gangue caritative ou humanitaire pour en faire un concept politique, c’est-à-dire un concept de lutte. On verra alors que l’exclusion ne se combat pas comme l’exploitation, car elle requiert une implication personnelle et une exemplarité morale beaucoup plus forte.

À partir de là, on peut rechercher les nouvelles régulations permettant de mieux assurer la cohésion sociale, et déboucher sur des chantiers d’actions articulant court terme et long terme, droits et devoirs, temps de travail, temps d’activité et temps libre. Le développement, s’il veut être choisi et solidaire, doit faire beaucoup plus appel que jusqu’ici au développement personnel et spirituel, et aux capacités de chacun à réenchanter le monde. Le débat politique d’aujourd’hui, encore décalé par rapport à ces problématiques, devra savoir  répondre à de nouvelles aspirations s’il veut retrouver son efficacité.








PREMIÈRE PARTIE

LA RECOMPOSITION DE L’EMPLOI À L’ÉPREUVE










Pendant les Trente glorieuses, de 1945 à 1973, le plein emploi a été assuré sans grandes difficultés dans la plupart des pays. Seul subsistait, pour l’essentiel, un chômage frictionnel correspondant au passage d’un emploi à un autre. Aujourd’hui, plus de vingt ans après le premier choc pétrolier de 1973, la situation est complètement inversée : rares sont désormais les pays qui ont réussi à maintenir le plein emploi. Le chômage est redevenu le mal dominant de nos sociétés riches, comme il l’était et l’est encore pour les sociétés pauvres. Ce n’est pas, on le verra, le même chômage, et son travail de sape est peut-être plus insidieux sur notre vie sociale. Mais comment expliquer un tel renversement ? À cette question rudimentaire et cruciale, il n’y a pas de réponse simple, même s’il circule beaucoup de fausses explications. Éliminons-les donc pour en venir à l’essentiel.

Les besoins seraient désormais saturés là où, au lendemain de la guerre, tout était à reconstruire ? La demande des biens élémentaires de la vie courante a peut-être atteint son plafond. Mais nos standards de bien-être se font aussi, à tort ou à raison, plus exigeants. Sans doute les comportements de consommation sont-ils en train de changer, et peut-être au profit d’actes d’achat plus calculés et plus retenus. Et pourtant, ce sont encore largement nos frustrations qui dominent : pour s’en tenir à notre pays, les enquêtes du CREDOC font apparaître que 60 % des Français ont le sentiment de s’imposer des privations. De même, plus d’un Français sur deux préférerait une augmentation de salaire à une augmentation de temps libre. Ce n’est donc pas de ce côté-là que vient le blocage de l’emploi.

Les contraintes énergétiques ou écologiques, autrement dit le nécessaire respect de notre environnement et de la rareté de nos ressources, limiteraient désormais la croissance et donc l’emploi ? Ce qui a pu être vrai au moment des chocs pétroliers ne l’est plus aujourd’hui, comme en témoigne actuellement le bas prix de l’énergie. Certes, à terme, il faudra bien arriver à une répartition équitable au plan mondial d’un quantum limité de « droits à polluer », ce qui imposera des transferts importants entre pays polluants et pays ne devant pas polluer. Mais ceci entraînera moins une diminution de la croissance qu’une modification du contenu de celle-ci. Le développement insuffisamment écologique que nous avons connu a créé des besoins de réparation, des « dommages de guerre » du mal-développement en quelque sorte, qui appellent de nouvelles formes de croissance. Que l’on pense par exemple à la reconstitution de l’esthétique dans notre quotidien : à l’évidence, il y a place pour de nouveaux emplois…

La population active augmenterait trop vite, en raison du baby-boom de l’après-guerre et du souhait croissant des femmes de travailler ? Là encore, l’explication n’est pas suffisante. Il est vrai qu’un accroissement plus rapide de la population active ne permet de maintenir l’emploi disponible qu’avec davantage de croissance, ou avec un plus grand « contenu en emplois » d’une même croissance. Il faut que la production de richesse s’accélère, ou que la productivité du travail soit freinée, ou un peu des deux. Mais cela n’est nullement impossible, et l’on ne constate pas de lien manifeste entre la performance en matière d’emplois et la contrainte démographique : des pays ayant une population active augmentant plus vite que la France (les États-Unis, le Japon) ont pourtant mieux réussi que nous en matière d’emploi. Faut-il rappeler les thèses d’Alfred Sauvy sur le caractère favorable pour la croissance d’une démographie féconde ? L’évolution de la population active est bien plus sûrement périlleuse pour la croissance lorsqu’elle va trop loin dans le sens inverse, celui du rétrécissement. Il y a des limites technologiques et organisationnelles aux gains de productivité, et le retournement démographique d’après 2005 posera ce problème, si nous ne recourons pas à nouveau à l’immigration, au moins de façon sélective.

Serait-ce alors, justement, que la productivité du travail humain augmente trop vite et supprime inéluctablement des emplois ? L’efficacité croissante d’une heure de travail est incontestable, et prend des formes multiples : mécanisation et robotisation des opérations, informatisation de la gestion, bien sûr, mais aussi rationalisation des circuits logistiques, meilleure organisation des tâches ou économie des gestes au sein des ateliers. Et pourtant, cette productivité augmente en moyenne moins vite que par le passé (environ 2 % par an contre 4 % à 5 % dans les années soixante). Et à l’époque, ce phénomène ne pesait pas sur l’emploi.

Tenir un tel discours, c’est d’ailleurs réagir à la façon inconsidérée des canuts lyonnais, détruisant, au début du XIXe siècle, les fameuses « mécaniques Jacquart » qui menaçaient leur emploi. Si la machine détruisait l’emploi, il n’y aurait plus d’emplois depuis longtemps. N’oublions pas que les progrès de la productivité sont nécessaires pour soulager le travail humain et pour accroître les richesses. Évitons un discours schizophrène sur la machine, louée pour sa performance en termes de richesse et blâmée pour son effet négatif sur l’emploi, et revenons à la réalité telle qu’elle est : la machine ne tue pas l’emploi, mais elle l’oblige inéluctablement à se déplacer. Tout le problème est là. Ce déplacement, analysé lui aussi par Alfred Sauvy sous le nom de « déversement », s’opère-t-il bien ou mal, avec ou sans pertes en ligne, et pourquoi ? Voilà ce qu’il nous faut examiner en trois étapes pour illustrer l’actuelle crise de l’emploi.

– Le passage d’une économie dominée par l’industrie à une économie de services a rendu beaucoup plus aléatoire et difficile le processus de déversement : au travail intégrateur de la société industrielle se substitue l’emploi sélectif de la société post-industrielle.

– La mondialisation désordonnée de l’économie, et le grippage des régulations macro- et socio-économiques qui l’a accompagnée, ont accru ces difficultés.

– Les cultures nationales se sont trouvées plus ou moins bien armées pour assumer cette nouvelle donne de l’emploi. Celles qui, comme en France, souffrent d’un manque de cohérence et d’une faible capacité d’anticipation, se sont trouvées pénalisées.





CHAPITRE PREMIER

Les nouvelles exigences de l’emploi





Revenons tout d’abord sur cette question cruciale du « déversement ». La productivité rend inutile certains emplois dans certains secteurs, mais si des initiatives sont prises en vue de répondre à de nouveaux besoins, latents ou suscités par le progrès technique, de nouveaux emplois se créeront ailleurs. Ce sont ces nouveaux emplois qui compenseront la disparition des anciens, et qui permettront d’absorber l’augmentation de la population active. On attendrait d’une économie qu’elle aille naturellement dans ce sens : les gains de productivité réalisés dans les secteurs « anciens », et qui permettent de produire plus ou à moindre coût, vont se traduire par des baisses de prix ou par des augmentations de revenus. Il s’ensuivra par conséquent, pour les clients ou les employés de ces secteurs, un pouvoir d’achat supplémentaire. C’est ce pouvoir d’achat qui stimulera le développement des fameux segments nouveaux d’activité, et jouera le rôle de moteur de la croissance. Par ailleurs, dans ces secteurs émergents, le travail ne sera, en tout cas au début, pas encore marqué par une forte efficacité productive. Le progrès technique peut donc créer plus d’emplois qu’il n’en détruit.

Les nouvelles exigences de l’emploi

Dans les faits, ce mécanisme théorique fonctionne plus ou moins bien. Rétrospectivement, il apparaît qu’au lendemain de la guerre il s’est spontanément orchestré d’une façon qui à certains égards tient du miracle. En effet, les importants gains de productivité réalisés dans les exploitations agricoles ont coïncidé avec une augmentation au moins équivalente des emplois dans l’industrie et les grands services publics. La population active quittait des exploitations agricoles dispersées pour se regrouper dans des usines, dans des bureaux, où l’on répondait à une consommation de masse bien identifiée par une production de masse plutôt facile à planifier. Le développement reposait ainsi sur de larges marchés, occupés par un petit nombre de grandes unités organisées de façon taylorienne, et utilisant une main-d’œuvre assez peu qualifiée et facile à former. Le mode de vie urbain accompagnait d’ailleurs cette forme de production et de consommation par ses rythmes temporels collectifs très organisés. Toutes choses qui étaient acceptées et même choisies, car elles véhiculaient le sentiment d’une promotion sociale et culturelle.

Couronnant le tout, le pilotage économique « keynésien », par le poids de l’État comme acteur économique, et la stimulation de l’activité par l’injection de pouvoir d’achat, était très naturellement au diapason de cette intense transformation économique et sociale… fût-ce au prix d’une inflation chronique et de dévaluations monétaires, fréquentes dans le cas français. Les différents curseurs de la recomposition de l’emploi fonctionnaient en synergie, et la vitesse de création des emplois nouveaux était égale et même supérieure à celle de la destruction des emplois anciens, ce qui permettait d’accroître le nombre des actifs occupés. L’école française dite « de la régulation1 » a parfaitement expliqué l’ensemble de ces convergences.

Ce sont ces mécanismes qui se sont peu à peu grippés, tout simplement parce que la croissance elle-même est venue changer les conditions du déversement. Aujourd’hui, l’emploi se détruit dans les grandes unités industrielles, sous l’effet des progrès de l’automatisation et de l’organisation, ainsi que d’une croissance moins forte des  débouchés. Et il se reconstitue dans certains services publics (éducation ou services des collectivités locales), mais surtout dans la multitude des services marchands privés, qui vont des hôtels-cafés-restaurants aux conseils aux entreprises, en passant par les services de proximité aux personnes. Il n’est pas très difficile de supprimer des emplois. Il est beaucoup plus délicat d’en créer, parce que les emplois nouveaux relèvent de petites unités, implantées sur des marchés plus étroits, plus instables, difficiles à évaluer et à planifier, avec des pertes en ligne inéluctables et des processus de correction d’erreurs et d’apprentissage coûteux. La société industrielle appelait un emploi de masse homogénéisant et intégrateur, et fonctionnait comme une pompe aspirante. La société post-industrielle fonctionne plutôt comme une pompe refoulante : elle oblige l’emploi à se recréer dans un tissu beaucoup plus morcelé et hétérogène. Là où il y avait du travail, inconditionnellement, pour tous, apparaît progressivement une embauche sélective et conditionnelle pour quelques-uns.

Dans une économie qui se « tertiarise », c’est-à-dire qui repose toujours davantage sur le développement des métiers de service, la recomposition de l’emploi est, en effet, essentiellement dépendante de trois conditions qui ne vont pas d’elles-mêmes, et qui ne sont pas nécessairement réunies. D’abord, la multiplication et l’élargissement des initiatives, en quantité et en qualité. Ensuite, la requalification professionnelle permanente. Enfin, la mise en place d’une qualification sociale et relationnelle d’un type nouveau. Ces qualités intervenaient jadis pour déterminer la place dans la hiérarchie sociale. Elles sont peu à peu en train de devenir des conditions d’accès à l’emploi, et cela mérite qu’on s’y arrête.


L’ardente obligation d’initiative

Lorsqu’une de ces grandes manufactures tayloriennes décide de la disparition de dix emplois, la théorie du déversement permet d’escompter, au même instant, la recréation de dix autres emplois ailleurs. Mais aujourd’hui, ils devront naître dans dix PME ou PMI différentes, de l’initiative de multiples entrepreneurs distincts : dans celle-ci, qui fabrique en sous-traitance un des composants du produit de l’ancien grand établissement, ou dans celle-là, qui est le concepteur des automates installés dans l’usine en question, ou encore dans une société de nettoyage industriel… Autrement dit, il n’y a pas de parallélisme entre l’emploi de masse qui disparaît massivement comme il fut créé, et la grande diversité d’efforts et d’initiatives qu’il faut pour reconstituer ailleurs, comme pièce par pièce, chaque poste de travail supprimé. Il n’y avait pas non plus de parallélisme entre emplois détruits et emplois naissants lors du « déversement » de l’après-guerre, celui qui fit passer la population du secteur agricole au secteur industriel. Mais la dissymétrie jouait alors en sens inverse, transformant, avec beaucoup plus d’aisance, une multitude d’emplois locaux en de grands blocs homogènes de postes de travail. L’effacement de secteurs d’économie « primaire » au profit de secteurs « secondaires » nous faisait, en quelque sorte, prendre la pente de l’initiative dans le sens descendant. Aujourd’hui, le recul de ces secteurs « secondaires » au profit d’une économie « tertiaire » nous la fait remonter.

Dès lors, selon qu’il y aura ou non une quantité et une qualité d’initiative suffisante, l’emploi d’aujourd’hui se recomposera ou ne se recomposera pas. Le processus est beaucoup moins automatique, mécanique, spontané que pendant les Trente glorieuses, tout simplement parce que la nature et les modes de production pour faire face aux besoins nouveaux ne sont plus les mêmes, tandis que la concurrence est plus forte et les consommateurs plus exigeants.

Aujourd’hui, bien plus qu’hier, l’initiative est la condition de l’emploi. Il faut que se multiplient les entrepreneurs pour que fleurisse l’emploi, et que se diffuse l’esprit d’entreprise pour voir se déployer l’activité. Le maintien de l’emploi passe par un élargissement de la base sociale de l’initiative. Si elle n’est pas suffisante, l’emploi diminue.

Ce message, dans l’ensemble, a été bien compris et bien reçu, et on a cherché à le mettre en œuvre. Cela explique d’ailleurs la vogue du libéralisme, doctrine de l’initiative, alors que les doctrines socialistes étaient mieux adaptées à une économie de grandes unités en concurrence monopolistique, telle qu’analysée par Joseph Alois Schumpeter. Mais celui-ci n’avait pas prévu la tertiarisation et le développement d’une économie de services, qui a infirmé ses prévisions et conduit au renforcement d’une économie de marché, là où il prévoyait un passage sans douleur d’une économie de quasi-monopoles privés à une socialisation démocratique d’État. C’est ce changement de pied que la France aura connu de 1981 à 1984.

Ainsi donc, partout, et pas moins en France qu’ailleurs, l’initiative a été prônée et favorisée : aides à la création d’entreprise, promotion du travail indépendant, aides aux chômeurs créateurs d’entreprise (ACCRE). Sur les lieux de production, on est peu à peu sorti progressivement du modèle taylorien et on a fait appel à la responsabilité et à la créativité de chacun, dans une émulation vers l’excellence, tandis que les structures verticales et hiérarchisées laissaient progressivement place à des organisations plus décentralisées destinées précisément à stimuler l’esprit d’initiative. Les services publics, eux aussi, ont essayé de s’ouvrir à de telles valeurs. Mais a-t-on fait assez, et a-t-on pris suffisamment la mesure du problème ? Trois observations permettent de penser qu’il n’en est rien.

D’abord, notre société n’a pas seulement besoin d’initiative marchande, mais d’une multiplication des formes de l’initiative. Celles qui partent de l’exploration des besoins à satisfaire sont importantes, mais celles qui partent des capacités inemployées des personnes au chômage, pour bâtir avec elles un parcours d’intégration économique et social, ne le sont pas moins et devraient être mises sur le même plan. Celles qui visent à animer la vie locale, à créer des espaces de rencontre, à susciter l’entraide le sont tout autant. Car il n’y a pas de dynamisme économique sans dynamisme social. Le dynamisme est un ensemble. Notre société ne peut être économiquement créative que si elle parvient à cultiver une initiative multiforme, débordant le secteur du marché, et rejaillissant sur lui.

De même, l’initiative ne surgit pas sans préparation : elle s’anticipe et s’accompagne. Ainsi une entreprise qui décide de fermer un établissement et prévient de cela avec un délai suffisamment long prépare mieux l’avenir, même si elle supporte un coût immédiat, que celle qui attend le dernier moment pour annoncer l’inéluctable. Ou encore, l’association qui œuvre dans le domaine de l’insertion sociale et de l’emploi voit son travail stimulé, s’il peut s’exercer dans un cadre de coopération stable avec les pouvoirs publics. Et l’on pourrait multiplier les exemples du même type.

Enfin, ceux qui prennent des initiatives, avec les risques que cela comporte et qui sont sans doute plus grands qu’hier puisque la croissance se fait imprévisible, ne sont pas suffisamment soutenus par la société, c’est-à-dire par les autres, ceux qui précisément bénéficient de ces initiatives. L’argument du gain ne suffit plus aujourd’hui si nous voulons organiser à une échelle plus large le développement de l’initiative. Est-il par exemple normal qu’un créateur d’entreprise soit moins bien couvert contre le risque chômage que les salariés dont il a créé l’emploi ? Est-il logique d’attendre qu’une personne soit au chômage pour lui attribuer un capital-initiative ? La procédure de l’ACCRE, en France, bénéficie à plus de 50 000 personnes par an, qui ont à leur actif plus du quart des créations d’entreprises2. Et celles-ci ne sont pas plus fragiles que les autres. Pourquoi les actifs ne sont-ils pas, autant que les chômeurs, incités à créer de l’emploi ?

En un mot, ne faut-il pas, par un effort collectif d’organisation, entourer de davantage de sécurité ceux qui prennent les risques dont d’autres bénéficient, plutôt que de pousser à l’esprit d’entreprise par la précarité ou la crainte du chômage ?

C’est là que se pose la question des liens entre ce nouveau devoir d’initiative et le développement personnel. L’économie moderne parie sur la créativité humaine et fait de chacun, de plus en plus, un acteur personnel du développement. Cela peut évidemment s’inscrire dans un projet humaniste. Mais pas si cet impératif de l’initiative tourne à l’acharnement au travail sous contrainte d’emploi et nuit au développement personnel, au point de s’y substituer. Or l’on n’est pas très loin de cette situation, aujourd’hui, pour le personnel d’encadrement, et particulièrement pour celui des entreprises en difficulté : l’usure psychologique et culturelle remplace alors l’usure physique. Or autant le coup de collier est nécessaire et fructueux s’il est limité dans le temps, autant il peut devenir destructeur s’il devient une habitude. L’initiative, l’innovation exigent des temps de récupération et de ressourcement culturel et personnel qui sont loin d’être organisés aujourd’hui. Et cela nuit, en définitive, à la cause de l’initiative elle-même.




La requalification professionnelle permanente

Seconde source de difficultés pour le redéploiement de l’emploi : celui-ci exige plus de qualifications que par le passé, au moins pour les secteurs de pointe, et le rythme auquel ces nouvelles qualifications sont demandées s’est lui-même accru.

On pense bien sûr, d’abord, à l’inadéquation des formations reçues : les savoir-faire utiles à l’exercice d’un métier qui disparaît ne sont, en général, pas ceux qu’exigent les secteurs en développement. C’est l’image de l’ouvrier spécialisé, licencié à quarante ans d’une usine textile ou automobile, et dont on voit mal qu’il effectue, par  substitution, le métier de concepteur, de vendeur ou de réparateur des robots qui l’ont remplacé. Dont on voit tout aussi mal, d’ailleurs, qu’il se reconvertisse dans les services de proximité.

C’est là une autre différence avec les processus de déversement précédents. Le passage d’un travail manuel agricole à un travail manuel industriel n’appelait pas de qualification particulière. On peut même dire qu’au contraire, certains savoirs lents à acquérir, au nombre desquels une connaissance intime de la nature, ont alors été perdus. À l’usine, tout était fait pour que les gestes du poste de travail soient assez simples et répétitifs pour être vite appris, et exécutés de même. En revanche, l’actuel déversement des grandes unités vers de petites entreprises ou vers des sociétés de services présente des traits exactement inverses. Tant sur le plan des compétences généralement requises que, comme on le dira plus loin, sur celui des qualités personnelles d’autonomie et de contact humain. C’est là un changement important : la capacité du système d’éducation et de formation détermine, plus que par le passé, le niveau de l’emploi.

Ceci est d’autant plus vrai que l’accélération du progrès, et donc la rapidité avec laquelle le déversement est appelé à s’effectuer, bouleverse les données du problème. Le passage d’une civilisation semi-nomade de la défriche-brûlis à une civilisation sédentaire de la culture attelée s’est étagé sur quelques dizaines de siècles. Et plus récemment, lorsque entre le XIe et le XIIe siècle se sont opérés les grands défrichements, contemporains des découvertes du collier d’attelage et du principe de l’assolement triennal, cette profonde mutation technique et sociale s’est effectuée, là encore, sur plusieurs générations. Autrement dit, dans ces deux cas, le « temps caractéristique » de la mutation était grand, voire très grand, devant cet autre intervalle de temps, lié à notre espèce de façon essentielle, qu’est la durée d’une vie humaine. La transformation des compétences pouvait ainsi s’échelonner sur des paliers plus espacés que l’horizon mental indépassable d’un être humain. Le « déversement » s’en est déroulé avec d’autant plus d’aisance.

Mais au fur et à mesure que l’on s’approche du temps présent, les révolutions de la production économique s’effectuent en un temps toujours plus court. Au point qu’elles trouvent leur place dans des durées de taille humaine, c’est-à-dire comparables à celles qui ont pour l’existence de chacun un sens concret. Des interactions se produisent alors, qui ont des effets inédits et posent le problème sous un jour nouveau.

Un premier pas qualitatif a été franchi lorsque le temps caractéristique de la mutation est devenu comparable à la durée d’une vie. Au tournant de la première révolution industrielle, et plus sûrement encore lors de la seconde révolution de la fin du XIXe siècle et l’irruption de l’électricité, du moteur à explosion et de la chimie, le déversement s’est effectué en une génération. Ce qui signifie concrètement que les enfants ont été appelés à exercer d’autres métiers que leurs parents, et ont dû acquérir des compétences que ceux-ci n’avaient pas. En conséquence de quoi, la formation cessait de pouvoir reposer sur la transmission inter-générationnelle d’un savoir.

La période récente bouscule un nouveau seuil qualitatif : le « temps caractéristique » du déversement est aujourd’hui, dans beaucoup de secteurs marqués par les progrès de l’informatique, de la robotique, des biotechnologies, très inférieur à cet autre intervalle de temps qu’est la durée d’une vie professionnelle. On ne fera plus à quarante ans ce pour quoi on a été formé à vingt ans : il suffit, pour l’illustrer, de citer l’exemple d’une sténodactylo qui a pu être très bien formée, il y a seulement quinze ans, sans l’ombre d’une compétence en micro-informatique et en traitement de texte, et qui se voit, aujourd’hui, pratiquement inemployable sans cette qualification.

Paradoxalement, le rapide renouvellement des savoirs, qui explique le mouvement de « déversement » vers des emplois nouveaux, est du même coup un des facteurs qui le rendent extrêmement difficile. Chacun doit s’orienter dans un système aux références évolutives, et acquérir des qualifications toujours menacées d’obsolescence. L’apprentissage d’un savoir-faire était, il y a encore cinquante ans, comme un capital qui soutenait pour la vie. Pour lui conserver désormais sa valeur, il faut une veille inquiète de tous les instants.





Une nouvelle exigence :
la qualification relationnelle

Encore tout cela n’est-il qu’une vision partielle du problème. Car c’est une exigence d’adaptation plus globale et plus diffuse qui s’installe, et qui n’est pas réductible à la seule discordance des qualifications.

Dans une économie de services et de produits immatériels, dans une économie où la production est un processus complexe faisant intervenir de nombreux acteurs, où les interfaces de la recherche, de la technologie, de la fabrication, de la vente, du marketing, de la technique financière sont permanentes et nombreuses, la force de travail est de moins en moins une marchandise interchangeable, assimilable en quelque sorte à une machine dont elle serait le substitut. Ce que l’on demande toujours davantage, et à tous les niveaux, aux personnes employées, ce sont des qualités individuelles de relation, d’adaptation, d’implication. L’emploi se personnalise de plus en plus : un poste de travail se définit autant par la personnalité de celui qui l’occupe que par la nature objective des tâches à accomplir.

Ces éléments très caractéristiques du secteur « tertiaire » sont loin de lui être exclusifs. Ce sont tous les pans de l’économie qui se « tertiarisent ». Dans tous les domaines d’activités, le poste de travail s’enrichit, et simultanément s’alourdit, d’exigences d’initiative individuelle et de qualités relationnelles. On attend de chacun qu’il sache tenir son emploi avec autonomie et réactivité. Chacun, où qu’il soit dans l’entreprise, doit faire la démonstration qu’il sait intérioriser les exigences des donneurs d’ordre et de la clientèle, qu’il peut pallier par son intervention spontanée telle lacune transitoire, ou gérer de manière active les relations avec les autres services de l’établissement.

Tous ces talents, on les attend du haut en bas de la hiérarchie. Il faut s’en montrer capable par soi-même, et, quand on est nouvel embauché, sans délai. Or ces comportements ne font que bien rarement l’objet d’une pédagogie patiente. Il faut les avoir, mais personne n’explique où les acquérir. L’entreprise n’est plus le lieu où l’on fait ses classes, mais le lieu où l’on fait ses preuves.

Comme le montre le développement des contrats à durée déterminée en tant que « sas » d’accès à l’emploi, y compris pour les plus diplômés, comme en atteste aussi le recours accru à la cooptation et aux recommandations personnelles, celui qui embauche s’efforce désormais, autant qu’il lui est possible, de détecter des éléments plus complexes et plus subjectifs. Tâche ardue : car ils n’offrent pas les mêmes étalonnages de critères simples que lorsqu’on s’en tient à un diplôme ou à une formation.

Plus difficile à définir et à préciser, confrontée au mystère d’une personne avec ses qualités et ses défauts, délicate à évaluer, l’embauche est un acte plus risqué qu’avant, moins assuré de sa réussite, et donc plus parcimonieux : dans le doute, il est tentant de s’abstenir.

Ainsi il y a, dans notre nouveau système productif, une tension très forte entre l’exigence d’insertion, de relation, de capacité d’animation, de qualités pour « faire équipe », et la façon dont, pour l’atteindre, c’est l’individu tout seul qui est sollicité. Il faut être capable de vivre en groupe, mais le groupe ne s’organise pas pour en conduire l’apprentissage. Bien au contraire, la communauté de travail se fait davantage le censeur inflexible des défauts, que le pédagogue indulgent de ceux qui n’ont pas toutes les qualités. Elle refuse, par méthode, de voir le travailleur tel qu’il est.

La règle ambitieuse du zéro défaut et de la qualité totale glisse des produits, pour lesquels elle a un sens, vers ceux qui les fabriquent, pour lesquels elle n’en a aucun. À chacun d’être, non pas tel qu’il est, mais tel qu’il devrait être. De héros racinien, le travailleur est transformé malgré lui en héros cornélien, et c’est la clé de bien des tragédies personnelles. Jusqu’ici, on travaillait malgré ses défauts qui étaient en quelque sorte absorbés et socialisés par le processus de production, aujourd’hui on est privé de travail en raison de ses défauts ou prétendus tels.

Et cette exigence invisible, immatérielle, inquantifiable de la « qualification relationnelle » pèse vraisemblablement très lourd dans les difficultés que rencontrent les chômeurs de longue durée. La perte de savoir-faire qu’on leur impute dissimule souvent un soupçon plus diffus et plus injuste, plus imparable aussi, d’une confiance impossible. On voudrait que le chômeur surmonte au moins le sentiment de culpabilité qui l’assaille. Mais comment est-ce possible lorsqu’on fait porter sur celui qui travaille la responsabilité de sa capacité à l’intégration dans le groupe ? La règle de l’entretien d’embauche, à quelque niveau qu’il se situe, c’est de montrer que l’on est capable d’apporter quelque chose à celui qui vous recrute, et que l’on saura s’insérer dans l’équipe de travail telle qu’elle est. Or cette disposition d’esprit véhicule implicitement et nécessairement l’idée que celui qui est « dehors » doit à lui seul en porter le fardeau. Attendre de chacun qu’il fasse la preuve de sa capacité d’intégration, c’est, logiquement, signifier à celui qui reste à l’extérieur que personne ne se sent coupable de ce qui lui arrive.




Pas d’individualisme possible sans davantage de coopération

Ainsi, plus ces exigences individuelles se font pressantes, et plus il apparaît que leur solution passe par une réponse coopérative. D’accord pour  dire que le marché n’est pas une mer calme mais une mer forte, et qu’il faut appeler chacun à la hardiesse personnelle. Mais en n’oubliant pas que nous ne sommes vraiment capables d’assumer cet appel au risque qu’avec, en contrepartie, des moyens nouveaux de sécurité. Notre attente profonde, c’est de trouver les voies d’un compromis, d’une forme d’alliance qui sache, tout à la fois, ne pas entraver nos initiatives et calmer nos inquiétudes. Et c’est l’initiative elle-même qui peut être menacée, si elle n’est pas conduite sous l’égide d’une responsabilité collective. On en donnera deux exemples.

La grande réallocation de l’emploi en laquelle consiste, par hypothèse, le processus de déversement, impose au salarié d’une entreprise en déclin de transiter par le marché du travail pour trouver à s’embaucher dans un secteur en développement. Charge à lui d’améliorer au passage sa qualification par des stages et des formations adaptées.

Mais tel qui était remarquablement efficace dans son cadre de travail peut se voir affubler d’un score d’insérabilité très médiocre une fois que, projeté sur le marché du travail, coupé de son milieu professionnel et du réseau de relations qui était le sien, il se verra appliquer la toise abstraite des qualifications. Le bilan de ses compétences, le choix d’une filière de reclassement, qui eussent été relativement aisés pour ceux qui le côtoyaient et travaillaient avec lui, devient un exercice difficile et abstrait.

De là ce constat, dressé depuis longtemps par les spécialistes de la formation professionnelle3 : le processus de formation et de réorientation trouve sa plus grande efficacité lorsqu’il est pris en charge par l’entreprise, laquelle dispose de la connaissance la plus ajustée du profil de ses salariés. La meilleure requalification est celle qui devance la situation de licenciement, celle qui prévient plutôt qu’elle ne guérit. Autrement dit, la bonne qualité du « déversement » repose sur une démarche collective, anticipatrice et accompagnée, plutôt qu’individuelle et spontanée.

Il en est de même, dans un tout autre registre, de la souplesse accrue avec laquelle nous aspirons à gérer notre temps. Quand, grosso modo, le même horaire vaut pour tout le groupe, quand les jours de travail et les jours de repos coïncident pour tout le monde, l’organisation sociale peut être assez rudimentaire. Il suffit que les commerces, les services, les administrations, mais aussi les loisirs et les activités relationnelles en général, se plient à ce tempo. Les « temps de l’individu » et les « temps du groupe » se correspondent. Ils n’ont donc aucun mal à se conjuguer.

Tout change au fur et à mesure que s’individualise la gestion du temps. Par une sorte de paradoxe, plus les trajectoires se font singulières, et plus leur coordination doit être poussée. Les congés ne viennent plus au même moment, l’usine ne ferme plus en août, et on ne fait plus relâche le dimanche. Il faut donc assurer un roulement complexe, et remplacer le moule des vacances uniformes, contraignant et facile, par un grand nombre d’arrangements, à tous les niveaux, pour assurer la permanence des différents postes.

Encore ceci n’est-il qu’un exemple très schématique. Car le morcellement progressif des rythmes sociaux n’est pas cantonné dans telle ou telle entreprise isolée, mais résulte d’une multitude de phénomènes identiques, non concertés, à travers la société tout entière. Et la tension est encore accentuée par l’accent nouveau mis sur les activités de service et, plus généralement, sur la dimension de « service » et de « contact humain » dans les activités industrielles et marchandes. On n’a pas pris assez conscience de la contradiction qu’il y a à vouloir à la fois un développement de la dimension relationnelle des métiers, et un accroissement de la flexibilité des horaires de travail. Il n’y a pas de contacts humains sans temps communs. Que ce soit sur le lieu de travail, ou dans le cercle familial, ou dans la vie civique et les activités associatives. La flexibilité appelle donc, au mieux un surcroît de temps libre, et au moins davantage d’organisation collective. L’individualisme, tel que nous voulons le vivre, ne peut se déployer sans davantage de coopération.

Or, en tout cela, notre organisation sociale reste extrêmement archaïque. Nous faisons comme si rien n’avait changé, comme si les temps collectifs et la constitution de liens relationnels étaient spontanés et sans efforts. C’est pourtant de moins en moins le cas. Dans le même temps, nos organisations de travail se font très exigeantes en termes de capacité de contact et d’initiative, et n’en supportent plus les défauts. Chacun est ainsi, implicitement, mis en demeure d’assurer autour de soi, dans la vie sociale comme dans la profession, une multitude de liens qu’aucune structure stable ne vient plus épauler. Se montrer capable tout seul d’échapper à la solitude, répondre en solitaire à un monde qui stigmatise et sanctionne tout isolement : voilà notre lot.





Les nouvelles contradictions du capitalisme « tertiaire »

Au total, la mutation inéluctable de l’emploi exige, beaucoup plus que par le passé, une attention particulière et de tous les instants, qui est également une attention à autrui. Bref, un système de valeurs et de solidarité collective qui favorise les initiatives, les articule entre elles, et s’efforce de faire en sorte que les ressources personnelles de chacun soient valorisées et utilisées économiquement. Or, la société tertiaire et individualiste a tendance à faire émerger des systèmes de valeurs opposés.

Ainsi, l’idée s’est accréditée que l’emploi était simplement la résultante heureuse de politiques macro-économiques ou micro-économiques bien menées, donc qu’il était en quelque sorte un solde. Ceci a légitimé toute une série de comportements d’entreprise beaucoup moins protecteurs à l’égard des plus démunis ou des plus fragiles. Tout un « social implicite », pour reprendre l’expression de Philippe d’Iribarne4, toutes les formes de paternalisme qui, au moins, protégeaient les plus faibles, se sont trouvés liquidés sans être remplacés. Au contraire, la tentation est forte, pour améliorer les performances en matière d’emploi, de renforcer la contrainte économique, sous toutes ses formes, en faisant jouer avec férocité les mécanismes du marché. La morale du marché remplace la bonne marche de la morale.

Cela est facilité par le fait que, dans le même temps, les relations inter-individuelles se sont affranchies de leurs contraintes, au sens où le frottement à autrui et les difficultés relationnelles sont de moins en moins acceptés, et où la solution de la séparation est souvent préférée à celle d’une coopération difficile ou conflictuelle. Cette évolution, caractéristique des transformations de la famille, trouve une autre illustration dans la façon dont est appréhendée la relation d’emploi. Le licenciement s’est banalisé, sans que l’on se soucie trop du devenir des personnes rejetées sur le marché du travail. Dans la vie sociale, comme dans la vie personnelle, les défauts ne sont plus acceptés.

En d’autres termes, au moment où l’occupation d’un poste de travail devient plus difficile et plus exigeante, au moment où elle nécessite, par conséquent, des formes accrues d’accompagnement, c’est le contraire qui se produit. Ce sont les nouvelles contradictions du capitalisme, les contradictions du capitalisme « tertiaire ». Les comportements de la société post-industrielle ne sont pas cohérents avec les défis que celle-ci affronte en matière d’emploi5. C’est l’un des objets de ce livre que de tenter de reconstituer cette cohérence, car la flexibilité économique ne justifie pas la vulnérabilité sociale.









1. Illustrée notamment par les travaux de Michel Aglietta et de Robert Boyer.


2. L’ACCRE a même connu une très forte progression en 1994 (80 000 bénéficiaires), notamment liée à l’ouverture du dispositif à de nouvelles catégories de chômeurs par la « loi quinquennale » de décembre 1993 (DARES, « Premières synthèses », no 106, 7 août 1995). Le gouvernement a toutefois modifié les conditions et modalités d’attribution de l’ACCRE dans un sens plus restrictif.
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CHAPITRE 2

La recherche tâtonnante de nouvelles régulations





Pour que le déversement s’effectue sans heurts, il faut aussi qu’il soit accompagné par des politiques macro- et micro-économiques appropriées. À cet égard, le succès des Trente glorieuses est étroitement lié à l’efficacité des régulations d’inspiration keynésienne qui ont prévalu et qui consistaient, pour l’essentiel, à stimuler la demande de biens et de services, la production devant nécessairement suivre et assurer la croissance de l’emploi. D’où la mise en œuvre de politiques salariales et de prestations sociales relativement généreuses, d’un soutien budgétaire constant à l’activité qui favorisait la fuite en avant dans la productivité, la croissance et l’emploi. Au prix, certes, d’une certaine instabilité monétaire ; mais celle-ci ne portait pas trop à conséquence, au moins à court terme.

Une des difficultés des politiques actuelles est que ces régulations ne fonctionnent plus comme avant. Le monde économique s’est élargi et il est devenu plus compétitif, car la concurrence s’est faite plus forte. Les consommateurs, mieux satisfaits, sont devenus plus exigeants, et sont en position de force par rapport aux producteurs, situation inverse de celle qui prévalait au lendemain de la guerre. Il en résulte qu’il ne suffit pas de distribuer du pouvoir d’achat pour stimuler la production interne : si l’offre de biens ou services  intérieurs n’est pas performante, c’est, dans le monde ouvert qui est le nôtre, la production de nos concurrents qui sera favorisée.

C’est pourquoi l’attention s’est déplacée de la demande vers l’offre, et vers la création des conditions qui permettront à cette offre d’être de qualité, peu chère, durable, sans avoir pour cela recours à l’artifice des aides publiques. L’accent a, par conséquent, été mis beaucoup plus que par le passé sur la stabilité des prix et sur la préservation de la valeur externe de la monnaie. C’était faire le choix d’un cadre plus exigeant, mais aussi plus fécond, à terme, pour se bien placer dans la bataille économique. À considérer les choses sur une longue période, on constate en effet que ce sont les pays qui ont su, comme l’Allemagne, la Suisse ou le Japon, maintenir la stabilité de leurs prix, qui ont aussi obtenu les meilleures performances économiques et sociales.

Cependant, ce changement d’attitude fondamental appelait toute une série de modifications de nos comportements ou de nos organisations, autrement dit tout un jeu de régulations nouvelles, qui n’a pas émergé. Aux difficultés générales de l’emploi, liées à la nature même du déversement en cours, sont ainsi venues s’ajouter celles de la recherche tâtonnante de nouvelles régulations économiques.


Les pièges de la désinflation compétitive

En 1982-1983, la France a changé de modèle de croissance. Elle est passée d’un modèle social-colbertiste, dévaluationniste et interventionniste, à un modèle non encore clairement identifié mais axé sur la maîtrise des prix, sur la limitation de prélèvements obligatoires qui étaient jusque-là en augmentation continue, et sur la responsabilisation des grands acteurs économiques qu’a symbolisée la mise en faillite de Creusot-Loire. Elle a suivi une politique dite de « désinflation compétitive » reposant, pour l’essentiel, sur une hausse des salaires et des coûts inférieure à celle de nos partenaires, qui permettait un développement de notre production et de nos parts de marché.

Cette politique a été une réussite sur le plan monétaire et économique, mais pas sur le plan de l’emploi et de la cohésion sociale. Ce qui ne signifie pas qu’elle soit mauvaise et qu’il faille revenir aux politiques passées, comme le souhaitent en réalité les tenants d’une « autre » politique, qui n’est que l’ancienne politique, celle d’avant la crise. L’expérience de 1981-1982 le montre. Mais elle est incomplète, et appliquée de façon trop unilatérale.

En effet, les pays à monnaie forte que l’on citait plus haut ne se contentent pas, on l’oublie trop souvent, de mettre en œuvre une pure logique monétaire ou financière de monnaie forte. Celle-ci repose en général sur un large consensus social et sur un système éprouvé et performant de négociations collectives qui permettent d’accompagner socialement la flexibilité économique. Il n’y a pas chez eux de contradiction entre cohésion sociale et stabilité monétaire : celles-ci se renforcent plutôt l’une l’autre.

En France, nous avons construit une monnaie forte selon une logique financière, mais sans faire évoluer à due concurrence notre système de relations sociales, qui est resté à peu près ce qu’il était… s’il ne s’est pas dégradé. Nous sommes devenus un pays à monnaie forte, en conservant un système de relations sociales de pays à monnaie faible. Une grande partie du problème de notre cohésion sociale est là, tout comme la fragilité de notre nouveau statut de pays à monnaie forte. Nous n’avons pas fourni assez d’efforts pour nouer l’économique et le social, et nous nous sommes cantonnés dans des politiques sociales purement palliatives.

Au demeurant, l’insistance trop exclusive et durable sur la « désinflation compétitive » peut également créer des difficultés. Son principe s’est avéré utile, nécessaire même, pour briser les pulsions inflationnistes récurrentes dans la société française. Mais il cache aussi, dans la durée, des effets pervers. Utile rattrapage à une époque où la monnaie française avait perdu toute crédibilité, sa poursuite trop solitaire peut être ressentie comme offensive par nos partenaires, et peut susciter des tentations dévaluationnistes de leur part, comme on a pu le constater à l’automne 1992. De ce point de vue, les critères de Maastricht qui font converger simultanément les futurs protagonistes de la monnaie unique vers un faible taux d’inflation se situent dans une optique plus féconde. C’est de la « désinflation coopérative », et c’est un concept qui paraît bien préférable.

Par ailleurs, au plan interne, la notion de désinflation compétitive peut accréditer l’idée que la seule chose qui compte est de produire peu cher et de limiter les coûts. Bref : qu’il faut se garder attentivement de tout dérapage et, par conséquent, ne prendre aucun risque, notamment sur la masse salariale. Alors que le but de la stabilité monétaire est au contraire de fournir un cadre tonique, pour améliorer la qualité des produits, mais aussi pour produire plus. Une certaine conception de la désinflation compétitive peut ainsi provoquer des réflexes malthusiens, alors pourtant qu’elle contribue à ce que les conditions soient réunies pour une forte croissance mondiale.




La résistance à la baisse des taux d’intérêt réels

Qu’attendait-on d’un retour à la stabilité monétaire, sinon qu’elle permette une baisse des taux d’intérêt, nominaux et réels ? On aurait ainsi substitué, au dopage malsain de l’économie par l’inflation, une incitation robuste et de bon aloi pour l’investissement. En fait, il n’en a rien été, au moins en Europe, et c’est là une des raisons importantes des difficultés que nous connaissons. Trois causes sont le plus souvent invoquées.

Pour les uns, le niveau élevé des taux d’intérêt qui pénalise la croissance est dû à l’insuffisance d’épargne mondiale, et notamment aux importants besoins d’investissement que manifestent les pays dits « émergents », au Sud et à l’Est. Il faut donc, pour que baissent les taux d’intérêt, faire en sorte que les États prennent sur leur épargne pour financer leurs investissements. Ce qui veut dire, pour l’essentiel, réduire les déficits budgétaires dans les pays riches, en Europe et aux États-Unis.

Pour d’autres, la montée des taux d’intérêt s’explique par la « dérégulation », c’est-à-dire la levée des contraintes techniques et des freins institutionnels sur les transactions financières internationales. L’instabilité des taux de change, depuis qu’il a été mis fin en 1971 au régime des parités fixes, conduit les prêteurs à exiger des primes de risque substantielles. Tandis que, par ailleurs, la suppression des limites quantitatives aux mouvements de capitaux ou au développement des crédits bancaires ont déporté tout le poids de la maîtrise de la politique monétaire sur le seul levier qu’est le taux d’intérêt. Les positions se sont ainsi durcies. On hésite à faire évoluer les taux d’intérêt à la baisse, même quand cela est possible. On est davantage enclin à les pousser à la hausse, quand la rigueur monétaire l’exige.

Pour les troisièmes enfin, l’asymétrie des problèmes économiques rencontrés en Europe, et notamment entre l’Allemagne en cours de réunification et devant faire face à un excès de croissance monétaire, et le reste de l’Europe confronté à un problème inverse, a entraîné des niveaux trop élevés en raison de l’influence dominante du mark. Constat qui ne disqualifie nullement l’introduction d’une monnaie unique dans l’espace européen, et qui rend au contraire plus souhaitable l’évolution vers un système commun, dans lequel le taux d’intérêt serait fixé en fonction des besoins de l’ensemble de la zone, et non d’une partie de celle-ci. Mais cela, c’est l’objectif. Ce que les disparités internes à la zone rendent difficiles à gérer, c’est toute la période transitoire qui y conduit.

Bref, s’il est quelque chose que toutes ces analyses portent en facteur commun, c’est de mettre en valeur les effets négatifs de l’insuffisante organisation européenne ou mondiale, qu’il s’agisse de coordination des politiques budgétaires ou de mise en place d’un ordre monétaire stable. Nous souffrons d’un déficit de coopération économique au niveau mondial, au moment où s’accélèrent les échanges, et donc l’interdépendance des économies. La « résistance à la baisse » des taux d’intérêt est tout simplement le prix que nous payons à laisser perdurer ce décalage.




Une mondialisation accélérée et mal régulée

Il y a cinquante ans, au sortir de la guerre, l’espace économique était morcelé : absence de convertibilité des monnaies entre elles, taux de change multiples selon les opérations, droits de douane et contingents tarifaires partout. Aujourd’hui, c’est la situation inverse qui prévaut : les capitaux circulent librement, les biens et la plupart des services aussi, les droits de douane sont faibles et les contingents tarifaires rares. Le marché du travail lui-même commence à s’unifier.

Pourtant ce sont, à peu de choses près, les mêmes institutions que celles qui ont été mises en place dans l’après-guerre qui pilotent l’économie mondiale. À l’époque, elles avaient une forte vertu anticipatrice. Aujourd’hui, elles ne sont plus à l’échelle des problèmes à résoudre. Elles se sont assez peu modernisées, et certaines ont même vu leur efficacité se dégrader : on évoquait plus haut l’abandon du système de parités fixes et l’institution des taux de change flottants qui, s’il n’a pas produit les catastrophes annoncées par certains, reste un facteur important d’instabilité et d’obstacle à la prise de risque. On prend partout conscience du caractère multidimensionnel des problèmes, alors que, au niveau mondial, ceux-ci restent traités par des institutions différentes qui ont du mal à coordonner leur action, qu’il s’agisse de politiques économiques et monétaires (FMI), d’aide au développement (la Banque mondiale), de commerce (GATT, puis OMC) ou d’environnement (les suites de la conférence de Rio).

En un mot, il n’y a pas de pilotage d’ensemble, et pas de projet pour  qu’il en soit véritablement ainsi. Les États-Unis ne jouent pas ce rôle, et gèrent à leur seul profit les avantages qu’ils peuvent tirer de leur situation d’économie dominante. Le Japon paraît encore concentré sur son désir d’accumulation et de puissance. Et l’Europe n’est pas en mesure de peser de façon efficace sur la régulation mondiale, tant qu’elle n’est pas dotée d’une monnaie unique et d’une structure politique de décision suffisamment forte.

Cette insuffisante régulation de l’économie mondiale pèse sur la situation de l’emploi. Car à l’absence de règles communes, on réagit par l’offensive solitaire ou la défense frileuse. Les avantages compétitifs obtenus par les uns paraissent gagnés aux dépens des autres. L’économie mondiale se met à fonctionner comme un jeu à somme nulle, et au moment où le marché du travail s’unifie, cette insuffisance est grave. On redoute ainsi, en permanence, que le travailleur des pays pauvres ne prive de son métier celui des pays riches. On a peur des bas salaires des pays émergents, sinon de leur émergence elle-même, après l’avoir pourtant longtemps souhaitée. Et l’on voudrait se protéger de leurs exportations par des impôts ou des taxes, quitte à leur en restituer le produit à des fins de développement social, ce qui est pour le moins paradoxal.

Ce qu’on oublie, dans ce débat, c’est que ces très bas salaires des pays « émergents » sont dus au fait que la productivité du travail est, là-bas, beaucoup moins élevée que chez nous, en raison notamment du long processus d’accumulation que nous avons connu1. On oublie que la plupart de ces pays sont en déficit de balance des paiements, car ils importent des biens d’équipement. On ne sait pas que le cercle vertueux pour l’économie mondiale serait d’ouvrir nos marchés à leurs productions pour qu’ils puissent s’endetter et investir chez eux, et provoquer ainsi un jeu d’échanges positif, où notre épargne irait s’investir et préparer nos retraites de demain.

Certes, ceci obligerait notre emploi à se « déverser » encore plus rapidement, au sein de l’économie nationale, vers des emplois nouveaux, puisque le contenu en emplois de nos exportations vers les pays émergents est plus faible que le contenu en emploi de nos importations. Mais ce sont les difficultés normales d’un processus d’évolution économique.

En somme, plutôt que de mettre vigoureusement en chantier le cadre de règles et d’institutions qui assurerait davantage de coopération entre États, on stigmatise les effets néfastes des échanges. On s’interroge sur la nécessité de brider les échanges au niveau des quelques régulations existantes (le « premier cercle » des pays européens, le « deuxième cercle » des pays liés par un accord économique…), au lieu de s’atteler à hisser les mécanismes régulateurs au niveau des échanges tels qu’ils sont.

Dans l’économie mondiale actuelle, il y a trop de concurrence et pas assez de coopération entre les entreprises comme entre les États. Trop de dérégulation et pas assez de règle du jeu en matière de taux de change ou de commerce. Trop de confiance dans les mécanismes de marché et pas assez d’élaboration d’institutions nouvelles. Il faudrait réaliser au niveau mondial les progrès pionniers qui furent accomplis en Europe dans les années cinquante.

Ceux qui paient cette sous-optimalité du développement mondial sont tout autant les travailleurs fragiles des pays riches, que les travailleurs pauvres des pays qui ne parviennent pas à amorcer leur essor. L’exclusion n’est pas seulement une donnée nationale, elle a aussi une composante mondiale. C’est donc à ce niveau qu’il faut agir, plutôt que dans la recherche de fausses solutions ; mais l’imagination est peu active sur ce terrain essentiel.
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